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LE SIAE OU LE PARI DE LôEXCELLENCE 

Murielle Delaporte 

 

 

« Tout est changement, non plus pour ne plus être 

mais pour devenir ce qui nôest pas encore. » 

Epictète 

  

 

 

 

Le SIAé - Service Industriel de lôA®ronautique - vient de fêter sa première année 

dôexistence, puisquôil est entr® officiellement en vigueur le 1
er
 janvier 2008 se substituant en cela 

¨ lôancien SMA (Service de la Maintenance Aéronautique). Issue des réflexions lancées par la 

Mission de Modernisation du MCO des Matériels Aéronautiques de la Défense (MMAé) à partir 

de 2005 sur la rationalisation du soutien du matériel aéronautique militaire, la décision ou non de 

conserver un outil ®tatique en ce domaine a de fait constitu® lôobjet dôun d®bat au sein du 

ministère de la Défense.  Aujourdôhui, alors que la concurrence du secteur privé se fait plus 

pressante en incluant notamment la maintenance dès la conception des matériels et que 

lôexternalisation est dans lôair du temps, cette question continue ¨ °tre pos®e par nombre 

dôobservateurs.  

Suite à une s®rie dôentretiens menés entre décembre 2008 et février 2009 auprès de nombre 

de responsables et dôacteurs du SIA® ¨ Paris, Bordeaux et Cuers-Pierrefeu, cet article sôefforce, 

en mettant donc lôaccent plus particuli¯rement sur les Ateliers Industriels de lôA®ronautique 

(AIA) de Bordeaux et de Cuers-Pierrefeu, de répondre à cette interrogation en soulignant les 

sp®cificit®s dôun tel organisme dôune part, en en d®crivant la strat®gie et les r®sultats dôautre part.  
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I. LES SPECIFICITES DU SIAE :  

    UNE STRUCTURE AVANT TOUT AU SERVICE DES FORCES ARMEES 

 

 

1. Le SIAé, « première entreprise française de MCO aéronautique militaire » 

 

Une organisation « adossée aux besoins des forces aériennes» 

Organisme à vocation interarmées (OVIA), le Service Industriel de lôAéronautique « est 

adoss® aux besoins des forces a®riennes de la nation et constitue, avec les constructeurs dôune 

part, les mainteneurs indépendants - tels que Sabena Technics, SR Technic ou encore OGMA 

(Industrià Aeronauticà de Portugal SA) par exemple - dôautre part, lôun des trois p¹les 

dôintervention en mati¯re de maintien en condition op®rationnelle (MCO) a®ronautique », 

explique en introduction lôIng®nieur G®n®ral de lôArmement Hors Classe Christian Chabbert, qui 

dirige depuis un an à Balard ce service nouvellement créé. Le SIAé constitue ainsi la toute 

« première entreprise française de maintenance aéronautique militaire , le ministère de la 

Défense, étant de fait le premier opérateur aérien en France et opérant de façon similaire aux 

grandes compagnies aériennes civiles, lesquelles disposent dôune flotte tr¯s diversifi®e et 

préfèrent traditionnellement conserver une capacité de maintenance endogène  et des filiales de 

maintenance propresè, pr®cise lôIng®nieur en Chef de lôArmement Eric Est¯ve, num®ro deux au 

sein de lôAtelier Industriel A®ronautique (AIA ) de Bordeaux. Ce qui nôemp°che cependant pas, ¨ 

lôinstar des compagnies a®riennes civiles, de faire appel ¨ dôautres intervenants lorsquôil est plus 

logique de le faire pour des raisons de rentabilité économique.   

De fait, côest ¨ la SIMMAD, Structure Int®gr®e de Maintien en Condition Opérationnelle des 

Matériels Aéronautiques du Ministère de la Défense créée en 2000, quôappartient la d®cision de 

demander soit à un intervenant privé, soit au SIA® de sôoccuper de la maintenance de tel ou tel 

matériel ou système aéronautique. La particularité du SIAé par rapport à son prédécesseur est 

quôil d®pend pour lôheure du Chef dôEtat-Major de lôArm®e de lôAir (CEMAA) et non plus de la 

Délégation Générale pour lôArmement. Cette dernière demeure cependant partie prenante en 

orientant le Comité exécutif du SIAé en liaison avec le Chef dôEtat-Major des Armées (CEMA) 

avec lequel il forme le Comit® directeur. Ce dernier sôefforce par ailleurs de transmettre les 

leçons apprises sur le terrain (RETEX) en matière de soutien directement à la SIMMAD, qui les 

intègrera à sa prise de décision : « les besoins opérationnels sont ainsi actualisés en permanence, 

notamment par le biais des recueils des faits techniques», précise Eric Estève. Il faut ainsi 



3 

 

souligner que le choix public/privé en matière de maintenance ne relève en conséquence pas 

uniquement dôun souci de rentabilit®, mais ®galement de facteurs strat®giques sp®cifiques ¨ 

lôop®rationnel.  

 

 

 

 

Un budget dôEtat limit®, mais un chiffre dôaffaires conséquent 

Si le SIAé constitue la première entreprise française de MCO militaire avec un chiffre 

dôaffaires de 440 millions dôEuros en 2008, il ne compte cependant que pour 12% du budget 

MCO aéronautique total ï « 7% en fait si lôon exclut les contrats dérivés et autres retours vers 

les industriels, voire 5% si on raisonne en termes de valeur ajoutée è pr®cise lôIGA Chabbert ï 

avec 196 millions dôEuros en 2007 sur un budget total de 3400 Millions dôEuros. Les autres 

postes incluent les dépenses de fonctionnement au niveau des bases, les rémunérations et 

pensions des personnels militaires, divers programmes dôarmement (interventions souvent 

effectuées en début de programme). La majorité des travaux industriels de soutien est donc 

confiée au secteur privé par la SIMMAD, réservant cependant ses aspects les plus sensibles au 

SIA®, lôexemple-type étant le MCO de la composante nucléaire aéroportée française. 
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Les activités du SIAé concernent les travaux de maintenance des aéronefs militaires, de 

leurs moteurs et de leurs équipements relevant de lôArm®e de lôAir, de lôA®ronautique navale, de 

lôAviation l®g¯re de lôArm®e de Terre, de la D®l®gation g®n®rale pour lôarmement, de la 

Gendarmerie nationale et de la Sécurité civile :  « tout matériel aéronautique ayant un impact sur 

les capacités militaires ou qui fait la guerreè, r®sume lôIGA Chabbert - , obéissant ainsi à la 

logique de milieux ayant présidé à la réforme du soutien en France (SSF pour les équipements de 

la Marine, SIMMAD pour les matériels aéronautiques, et futur SIMMT pour les matériels 

terrestres). Ces travaux de soutien incluent  en particulier « la maintenance programmée environ 

toutes les mille heures de vol, ainsi que le traitement des pannes et incidents »
1
.  

En termes de programmes per se, la liste se décline de la façon suivante : 

Á Tous les aéronefs de première ligne (Super-Etendards Modernisés (SEM), Mirage 

F1 et 2000, Rafale, et leurs moteurs respectifs : ATAR 8K50, 9K50, M53 et 

M88) ; 

Á Les avions de patrouille maritime  (lôHawkeye et son moteur T56; les cellules de 

lôATL2 et son groupe auxillaire de puissance AST600); 

Á Les avions de projection (le C160 Transall); les moteurs du C130) 

Á Les avions ®coles (lôAlphajet et son moteur, le Larzac) 
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Á Les hélicoptères (moteurs du Lynx ï GEM -, du Tigre ï MTR90 ï et de 

lôAlouette III ï Artouste - ;  cellules du Lynx, Gazelle, Dauphin, Panther, Puma 

et Cougar). 

 

En termes de « production », cela se traduit par une liste à la Prévert impressionnante : 

« plus de cent quatre vingt aéronefs livrés, environ quatre-vingt-dix moteurs, près de vingt mille 

équipements, vingt et un mille ®talonnages, etcé » sont quelques uns des chiffres 2008 présentés 

par lôIGA Chabbert.  

 

 

 

Petite exception à la règle du « tout aéronautique è, en raison de lôh®ritage du passé et 

dôune logique de syst¯me, lôAIA de Cuers-Pierrefeu continue ¨ sôoccuper de la maintenance de 

certains équipements liés aux missiles, sous-marins et frégates anti-aériennes : « m°me si ce nôest 

pas notre cîur de m®tier, » explique le Colonel Guy Benquey, directeur de lôAIA de Cuers-

Pierrefeu,  « nous avons été effectivement conduits à travailler pour la Marine pour ses frégates 

anti-a®riennes, afin de traiter lôobsolescence des syst¯mes num®riques de commande dô®nergie 

(SNCDE), mais cette activité est marginale par rapport au reste des travaux industriels de 

soutien qui nous sont confiés. » Autre activité du SIAé partie intégrante du MCO aéronautique : 

la gestion des pièces de rechanges. En ce qui concerne ces dernières et liée à la notion de 
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« stratégicité è d®j¨ ®voqu®e, lôIGA Chabbert d®crit ainsi lôobjectif du SIAé : « il sôagit en fait de 

préserver un volant de sécurité ; le SIAé fabrique ainsi parfois par précaution des pièces de 

rechange g®n®riques et est en train dô®tudier la possibilit® dôinstituer un stock autonome de 

sécurité. »  De fait, la gestion des rechanges et la planification de leur acheminement jusquôen 

th®©tre dôop®ration (prévision, acquisition, stock et maîtrise des flux) font partie des compétences 

du SIAé en matière logistique. 

Il sôagit ®galement dôint®grer autant que faire se peut les processus dôoptimisation et de 

modernisation des mat®riels qui sôav¯rent ®videntes au moment des visites de maintenance, ne 

serait-ce quôen raison du vieillissement des flottes, mais aussi en raison de besoins opérationnels 

se faisant sentir au fur-et-à-mesure des d®ploiements et qui nôavaient pas ®t® forcément intégrés 

dans la conception initiale de lô®quipement. A lôAIA de Cuers-Pierrefeu par exemple, une des 

chaînes de maintenance concerne les h®licopt¯res Puma de lôArm®e de Terre, lesquels ç arrivent 

directement des unités (situées en métropole ou en détachement, DOM TOM ou OPEX)  pour 

être démontés, inspectés et remontés », explique lôIng®nieur des ®tudes et techniques dôarmement 

(IETA) Emeline Sabatier, chef de projet Puma, et de poursuivre : « du fait de lôutilisation des 

appareils sur des sites géographiques aux conditions météorologiques difficiles et sur des 

théâtres opérationnels exigeants, on assiste à un vieillissement de la structure très important et à 

une corrosion parfois très largement répandue. Celle-ci, non prévisible nécessite un entretien 

particulier de la structure avec parfois lô®change de pi¯ces primaires de lôappareil. Les grandes 

visites sont ®galement lôoccasion dôappliquer des modifications demandées par Eurocopter ou 

de rendre aux appareils des capacités opérationnelles, telle la détection radar par la repose 

dôantennes DAR (d®tecteur dôalerte radar). » 

Lôint®gration de syst¯mes embarqu®s fait aussi partie de ce processus de modernisation et 

lôATL2, qui f°te ses vingt ans dôentr®e en service cette ann®e et dont le NSI est réalisé à Cuers-

Pierrefeu ®galement, est lôexemple m°me de ces a®ronefs r®guli¯rement r®®quip®s pour coller au 

mieux aux besoins opérationnels. 
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Systèmes embarqués sur ATL2  

(présentation AIA-CP, division systèmes, p. 17) 

 

Ces travaux sont ensuite répartis au sein des différents établissements regroupés sous la 

houlette du SIAé , à savoir « les 3AIA [anciennement] à la DGA( au Service de la Maintenance 

Aéronautique), les ateliers à caractère plus ou moins industriel de l'Armée de l'air (ARAA) et de 

la Marine Nationale ( ARAN) et des ateliers NTI2 ( de l'Armée de terre et de la Marine) »
2
. En 

effet, « lors de sa création en 1997,  le Service de la Maintenance Aéronautique (SMA) avait 

déjà réalisé une première étape de rationalisation en regroupant en particulier les trois Ateliers 

Industriels Aéronautiques ou AIA « historiques », à savoir Clermont-Ferrand, Bordeaux et 

Cuers-Pierrefeu è,  rappelle lôICA Eric Est¯ve. Avec lôentr®e en fonction du SIA® en 2008, le 

site dôAmb®rieu a ®t® int®gr®, tandis quôune partie de la Base Aéronavale de Hyères, ainsi que 

deux éléments de la 15
ème

 Brigade de Soutien du Mat®riel de lôArm®e de Terre (BSMAT) ï soit 

près de huit cent personnes - se sont adjoints au dispositif reflétant en ce sens la volonté 

interarmées de la réforme MMAé.  Les implantations du SIAé sont donc actuellement au nombre 

de sept, ce format devant continuer à se densifier encore un peu au cours des prochaines années 

avec la migration en cours dôune partie des activit®s de Toul et Phalsbourg sur dôautres AIA, 

Phalsbourg devant fermer. Cette répartition devrait rester relativement stable à terme, malgré 

lô®volution de la carte militaire et des r®formes parallèles annoncées en matière de défense, telles 

que la création des Bases de Défense (BDD). 
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 Chaque entité a sa spécialisation par activités et par programmes (ne serait-ce quôen 

raison de la répartition de ces derniers héritée du passé), mais travaille également en réseau: 

Ambérieu, avec cinq cent quarante personnes, sôoccupe ainsi des équipements (notamment 

radars sol et matériels liés à la sécurité, au sauvetage et à la survie); Bordeaux, avec neuf cent 

trente personnes, sôoccupe des moteurs et des ®quipements de moteurs avec son annexe de 

Cestas-Croix dôHins (centre dôessais turbor®acteurs, turbomoteurs, moteurs à hélices et 

démarreurs); Clermont-Ferrand, la plus grosse entité avec mille deux cent dix personnes, est plus 

axé sur la maintenance et la modernisation des aéronefs et des ®quipements de lôArm®e de lôAir; 

Cuers-Pierrefeu, avec mille cent personnes , a une spécialisation systèmes et composites et 

sôoccupe également des hélicoptères et des aéronefs de la Marine en liaison avec son antenne de 

la BAN de Hyères (trente personnes pour le NTI2 des hélicoptères Dauphin et Panther); Toul 

(cent trente personnes) et Phalsbourg (cinquante personnes), dont les détachements sont rattachés 

à Clermont-Ferrand, assurent en liaison avec les autres AIA le NTI2 des hélicoptères Puma et 

Cougar. 
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2. Le « dernier rempart  » derrière les forces armées 

 

Le « choc des cultures »  

Au niveau organisationnel, ce qui fait la nouveauté du SIAé óôcru 2008ôô est son rattachement 

direct à lôEtat-Major de lôArm®e de lôAir, lequel reflète la volonté du ministère de la Défense de 

rapprocher soutien et opérationnel et de pérenniser les synergies non seulement sur le terrain, 

mais aussi en base arrière, à savoir au sein des bases, mais aussi des établissements industriels de 

soutien. On a assisté ainsi à un chassé-croisé au niveau des commandements de certains AIA, 

puisquô¨ Amb®rieu, le 10 juin 2008, le G®n®ral Palomeros, Major G®n®ral de lôArm®e de lôair, 

remettait le commandement de la base a®rienne ¨ lôIng®nieur en chef de lôarmement Bichet, 

tandis quôen septembre 2008, se d®roulait une passation de commandement exactement inverse ¨ 

lôAIA de Cuers-Pierrefeu, qui quittait une direction DGA pour accueillir pour la première fois un 

commandement militaire en la personne du Colonel Benquey (Arm®e de lôair). 

La visite du Chef dôEtat-Major de lôArm®e de lôAir, le G®n®ral St®phane Abrial, et celle du 

Général Paloméros, au sein des quatre AIA au cours de cette même année 2008 semblent de fait 

avoir symbolisé un souffle de renouveau parmi les personnels à majorité civile de ces 

établissements : à la dimension traditionnelle du service de lôEtat et de la garantie de la sécurité 

a®ronautique sôajoute dor®navant une dimension nouvelle, qui, si elle a toujours existé, semble 

plus palpable, à savoir lôengagement et la fiert® de servir directement le combattant sur le terrain, 

la conscience en dôautres termes que les AIA sont ç le dernier rempart derrière les forces 

armées », ainsi que le rappelle le Colonel Benquey. Les AIA doivent ainsi en quelque sorte 

rendre compte à deux types de « clients è, lôEtat et les industriels en amont, les forces arm®es en 

aval. 

A lôorigine de cette ®volution se trouve la d®cision de modifier lôorganisation fondamentale 

du soutien au sein des forces armées, véritable colonne vertébrale de la réforme engagée par la 

MMAé : au lieu des trois niveaux techniques traditionnels  NTI1, NTI2, NTI3,  le soutien se 

décline dorénavant en deux niveaux seulement, le Niveau de Soutien Op®rationnel (NSO) dôune 

part, le Niveau de Soutien Industriel (NSI) dôautre part.  Les activités de maintenance NTI2 ï 

« rempart » intermédiaire qui disparaît - sont donc en train dô°tre scind®es en deux, tandis que 

« la souplesse du syst¯me et sa connectivit® sont garanties par lôappartenance ¨ la m°me entité, 

en lôoccurrence lôArm®e de lôAir è, ainsi que le souligne lôIGA Chabbert. Le NSO couvre les 

interventions de courte durée (quelques jours) et reste donc sur base, le NSI les interventions plus 

lourdes et de plus longue durée (au-del¨ dôune semaine) qui entrent dans le giron du SIAé et des 

industriels. Cette simplification du système se met progressivement en place depuis 2007 flotte 

par flotte et devrait °tre totalement op®rationnelle ¨ lôhorizon 2011 : elle sôaccompagne dôune 

mini-révolution, à savoir lôinsertion de militaires au sein du NSI qui ®tait encore r®cemment 



10 

 

lôapanage exclusif de civils et de personnel DGA (du moins en NTI3). Cette mixité des équipes 

civils/DGA/militaires dôactive constitue aussi une sp®cificit® essentielle du SIA®, si ce nôest sa 

spécificité. Certes, la cohabitation civils/militaires a toujours existé au sein des AIA, ne serait-ce 

que par la proximit® des bases ou la n®cessit® dôassurer les vols dôessais par des pilotes 

militaires: ainsi à Cuers-Pierrefeu, les pilotes du Centre dôEssai dôIstres viennent-ils 

régulièrement tester les aéronefs sur la piste int®gr®e ¨ lôAIA lui-même; de même les forces 

spéciales viennent-elles parfois sôy entra´ner. Il en est de même à Clermont-Ferrand, où une piste 

de trois mille mètres peut accueillir avions civils et militaires. Mais la collaboration étroite 

institutionnalisée et sur un même projet entre civils, personnel DGA et militaires dôactive est un 

fait totalement nouveau au sein des AIA. 

Si un temps dôadaptation est forc®ment n®cessaire, cette mixité pr®sente nombre dôavantages 

déjà apparents : au niveau des forces, «elle accompagne la réduction des effectifs en cours et 

résout le problème de pérennisation de la maîtrise de maintenance qui commençait à se poser », 

explique lôIGA Chabbert. Cette réforme permet par ailleurs, par sa vocation interarmées et le 

potentiel OPEX quôelle implique, de ç valoriser le parcours professionnel des militaire. Ceux-ci 

pourront ainsi acquérir au SIAé des compétences qui seront ensuite extrêmement utiles, 

lorsquôils retourneront sur base ou seront d®ploy®s en OPEX », ajoute lôICA Est¯ve. Au niveau 

des AIA, elle apporte des activit®s suppl®mentaires, ainsi quôun niveau dôactivit® constant et 

surtout prévisible à un moment où les plans de charge sont en décrue. La complémentarité des 

formations « renforce par ailleurs la synergie des cycles NTI2 et NTI3 et permet leur 

optimisation», ce qui était le but premier de cette restructuration.  Le caractère interarmées de la 

réforme permet de surcroît de générer de nouvelles activit®s. A lôAIA de Bordeaux,  les activités 

Marine représentaient, déjà en 2007, 13% du chiffre dôaffaires total (136 Mú). Ces dernières ont 

de même toujours été majoritaires ¨ lôAIA de Cuers-Pierrefeu, « à la fois sur le site de Cuers-

Pierrefeu, sur base aéronavale par le bais de détachements de spécialistes, sur le porte-avions 

Charles de Gaulle, et sur frégates anti-aériennes; Cuers-Pierrefeu est aussi au service de lôArm®e 

de lôAir par ses activit®s Puma, Rad¹mes Rafale et Mirage, et, dans un futur proche, drones 

SIDM, ainsi quôau service de lôArm®e de Terre ®galement par ses activités Puma et par le biais 

de détachements de spécialistes à Toul »
3
.  
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A Bordeaux, « ce sont des mécaniciens 

de lôarm®e de lôair en poste au sein de lôAIA 

et venant de lôatelier moteur du CEAM 

(Centre dôExp®riences A®riennes Militaires 

de Mont-de Marsan) qui assurent les 

révisions et réparations NTI2 sur le 

turboréacteur modulaire M88 du Rafale », 

note Jean-Renaud Brachat, adjoint 

communication ¨ lôAIA de Bordeaux. 

Bordeaux accueille au total actuellement 

trente-six aviateurs. 

 

 

A Clermont-Ferrand, côest une cinquantaine de militaires aviateurs qui travaillent sur le 

MCO du Mirage 2000 et du Transall. Ces militaires peuvent travailler de façon autonome ou en 

tandem avec les experts de lôAIA, comme par exemple à Cuers-Pierrefeu (où sur mille cent 

personnes, on trouve trente-deux marins, trente ing®nieurs de lôarmement et un aviateur) sur la 

chaîne de maintenance des Lynx, où militaires et civils travaillent de concert, les premiers 

apportant leur connaissance du terrain et une plus grande rapidité dans leurs procédures, les 

seconds apportant leurs ressources quant aux solutions techniques potentielles à développer au 

niveau des modifications ainsi quôun certain approfondissement des m®thodes de maintenance. 

« Grâce notamment à cette mixité du personnel militaires dôactive, DGA et civils, les 

performances en coûts et délais du Lynx se sont fortement améliorées », confirme lôIng®nieur 

principal des ®tudes et techniques dôarmement (IPETA) José Palacio, chef de la division Lynx, 

Dauphin et Panther à Cuers-Pierrefeu. « Lôinsertion de militaires sur les installations ¨ lô®t® 

2007a permis dôabsorber lôaugmentation de charge pilot®e, ainsi que la cadence de sortie 

hélicoptères; Celles-ci ont été multipliées par deux ». Une difficulté réside cependant dans la 

rotation de ces nouvelles recrues qui doit sôeffectuer logiquement tous les trois ans.  

 

Révision du M88 à Bordeaux   / (md) 
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NSI du Lynx à Cuers-Pierrefeu (crédit : AIA-CP) 

 

 

Par ailleurs, ce « choc de cultures» ne se fait pas de façon complètement lisse, ne serait-ce 

quôen raison de lôappr®hension l®gitime dôune partie du personnel civil des AIA de voir leurs 

emplois disparaître au profit des militaires: cette inquiétude a été exprimée par le biais des 

syndicats de façon régulière
4
, mais il semble que lô®volution actuelle devrait contribuer à 

sensiblement rassurer au moins partiellement les dirigeants syndicaux quant à lô®volution des 

emplois et quant à la stratégie menée par le SIAé. Même si la situation de chaque AIA nôest pas 

comparable ni en termes de perspectives, ni en termes de mobilisation syndicale, lôexemple de 

Bordeaux est encourageant, puisque les réductions de personnel qui avaient commencé voici 

quelques années ont été endiguées et une relance des embauches est amorc®e, lôAIA de 

Bordeaux demeure ainsi toujours avec neuf cent trente personnes en 2008 - par rapport à mille 

deux cents au début du siècle, mille en 2003, mais neuf cent quinze en 2007 -  le premier 

établissement industriel de la ville et lôun des principaux employeurs de la région (le cinquième 

de la Communauté Urbaine de Bordeaux).  

 

 

 


